
CHAPITRE 95

Loi constituant en corporation la "Fon-
dation Cardinal Léger"

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) le mot *'corporation" désigne la cor-

poration constituée en vertu de l'article 2;
b) l'expression "corporation filiale" ou

"filiale" désigne une corporation consti-
tuée en vertu de l'article 14.

2 . Une corporation sans capital-actions
est constituée sous le nom, en français,
de "Fondation Cardinal Léger" et, en
anglais, "Cardinal Léger Foundation".

3 . Cette corporation est constituée
pour fins de charité, de bienfaisance, d'en-
seignement, d'éducation et d'hospitalisa-
tion. Aucune partie de ses biens et actif
ne peut être distribuée parmi ses membres
ou ses gouverneurs.

4 . Pour la poursuite de ses fins, la
corporation a les pouvoirs, droits et privi-
lèges des corporations ordinaires, et elle
peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute oeuvre ou entrepri-
se se rattachant à ses fins ;
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d) employer ses biens, tant le capital
que les revenus, à des fins 1° de bienfai-
sance, de charité, de secours aux pauvres,
indigents, prisonniers, chômeurs, enfants,
vieillards, malades ou infirmes; 2° d'orga-
nisation d'hôpitaux, refuges, asiles, crè-
ches, maisons de réhabilitation ou autres
établissements de même nature, et d'assis
tance à ces institutions; 3° d'éducation,
de recherches médicales et scientifiques,
d'aide à la jeunesse et toutes autres oeu-
vres similaires; — le tout sans restriction
quant aux croyances religieuses des per-
sonnes qui, directement ou indirectement,
peuvent bénéficier des oeuvres auxquelles
peuvent ainsi servir les biens de la corpo-
ration;

e) organiser ou favoriser toute campa-
gne de charité ou de souscription pour le
bénéfice de la corporation ou pour toute
autre fin de charité ou de bienfaisance,
d'enseignement, d'éducation et d'hospita-
lisation, ou y collaborer;

f) organiser, fonder et administrer des
oeuvres de toute sorte pour toute fin de
charité, de bienfaisance, d'enseignement,
d'éducation et d'hospitalisation ou parti-
ciper à leur organisation, fondation et
administration ;

g) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

h) faire sur son crédit des emprunts de
deniers de toute manière autorisée par la
loi, et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable ;

i) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses em-
prunts ou l'exécution de ses obligations;

j) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou gager ;

k) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
ses biens meubles et immeubles, présents et
futurs, pour assurer le paiement des obli-
gations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer telle hypothèque,
tel nantissement ou tel gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
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pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions ou à toute loi pouvant remplacer
cette dernière;

l) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de fidu-
ciaires, et notamment les placer dans des
biens immobiliers, actions du fonds social
ou obligations de compagnies;

m) aider toute personne poursuivant
une fin similaire à l'une des siennes, lui
céder tout bien quelconque, gratuitement
ou à titre onéreux, lui faire des prêts,
cautionner ou garantir ses obligations ou
engagements ;

n) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

o) nonobstant toute disposition législa-
tive inconciliable avec la présente, acqué-
rir, posséder, administrer et aliéner tous
biens, meubles et immeubles, par tout
mode légal d'acquisition et à tout titre
quelconque ;

p) acquérir, posséder et exercer hors
du territoire de la province les droits et
pouvoirs que lui reconnaissent ou confè-
rent les lois en vigueur dans toute autre
province ou tout autre pays.

5 . Le siège social de la corporation est
dans la cité de Montréal.

6 . Les premiers membres réguliers de la
corporation sont Marc Masson Bienvenu,
financier, honorable F. Philippe Brais,
C.R., avocat, Roland Chagnon, industriel,
Maurice Chartré, C.A., Aristide Cousi-
neau, financier, madame Pamphile Du
Tremblay, administratrice, Marcel Fari-
bault, notaire, Bernard Lechartier, admi-
nistrateur, J.-Louis Lévesque, banquier,
H. J. O'Connell, financier, honorable Do-
nat Raymond, sénateur, Fridolin Simard,
industriel, Joseph A. Simard, O.B.E.,
industriel, Léo H. Timmins, ingénieur
professionnel.

Seront en outre membres réguliers de
la corporation toutes autres personnes
qui seront admises comme tels par les
gouverneurs.

7 . Seuls les membres réguliers de la
corporation sont autorisés à prendre part
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aux assemblées de la corporation, à y
voter et à faire partie du bureau des
gouverneurs.

8 . Les affaires de la corporation sont
administrées par un bureau de gouver-
neurs composé d'au moins cinq et d'au
plus vingt personnes, membres réguliers
de la corporation.

9 . L'Archevêque du diocèse catholique
romain de Montréal est d'office et de droit
membre régulier et gouverneur de la cor-
poration.

Les autres membres du bureau des gou-
verneurs sont élus, chaque année, à l'as-
semblée annuelle des membres réguliers
de la corporation; le nombre des gouver-
neurs à élire doit être fixé à ladite assem-
blée, dans les limites déterminées par
l'article 8.

1 0 . Les premiers membres réguliers de
la corporation mentionnés à l'article 6
sont les premiers gouverneurs de la cor-
poration; ils demeureront en fonctions
jusqu'à ce que leurs successeurs soient
élus, ou jusqu'à ce qu'eux-mêmes soient
réélus, à une assemblée générale des
membres réguliers de la corporation,
laquelle doit être tenue dans les trois mois
de l'entrée en vigueur de la présente loi.

1 1 . Les officiers de la corporation
sont: l'Archevêque du diocèse catholique
romain de Montréal, qui en est d'office le
président.

Les autres officiers désignés par les rè-
glements sont élus par les gouverneurs,
parmi eux, aussitôt que possible après
l'assemblée annuelle des membres régu-
liers de la corporation.

1 2 . Les gouverneurs peuvent établir
des règlements de la corporation concer-
nant:

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les

devoirs et la rémunération de ses officiers,
agents et serviteurs;

c) la nomination et la régie d'un comité
exécutif et de comités spéciaux qui peu-
vent être créés pour la réalisation de ses
fins;
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d) l'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, oeuvres et entre-
prises;

e) la poursuite, d'une manière générale
de ses fins;

f) la création d'autres catégories de
membres de la corporation, les conditions
de leur admission, suspension et exclusion,
leurs cotisations, droits et privilèges, mais
sans leur accorder le droit de vote;

g) les qualifications et les conditions
d'admission des membres réguliers, ainsi
que leur suspension ou exclusion de la
corporation et la cotisation exigible d'eux.

Tout règlement adopté par le bureau
des gouverneurs n'entre en vigueur qu'a-
près son approbation par les deux tiers des
votes des membres réguliers de la corpo-
ration présents à l'assemblée générale
annuelle ou à une assemblée spéciale con-
voquée à cette fin.

1 3 . Au cas de dissolution ou de liqui-
dation de la corporation pour quelque
cause que ce soit, ses biens seront remis
à La corporation épiscopale catholique
romaine de Montréal pour être utilisés à
des fins de charité, de bienfaisance, d'en-
seignement, d'éducation et d'hospitalisa-
tion.

1 4 . Le lieutenant-gouverneur peut, à
la requête de la corporation, accorder par
lettres patentes émises sous le grand sceau,
une charte constituant une ou des corpo-
rations filiales pour l'une ou plusieurs des
fins mentionnées à l'article 3 et aux con-
ditions énoncées dans la requête.

Cette requête indique le nom et la fin
de chaque filiale, son siège social, ceux des
pouyoirs, droits et privilèges mentionnés à
l'article 4 dont elle jouira, les règlements
adoptés pour l'exercice de ses pouvoirs et
pour la désignation de ses membres ou de
ses administrateurs.

Toute corporation filiale acquiert son
existence à compter de la date de la publi-
cation dans la Gazette officielle de Québec
de l'avis de l'émission des lettres patentes.

Le lieutenant-gouverneur peut égale-
ment, à la demande de la corporation,
modifier par lettres patentes supplémen-
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taires les règlements et pouvoirs d'une
filiale; avis de l'émission de ces lettres
patentes est publié dans la Gazette officielle
de Québec.

Le secrétaire de la province, à la requête
de la corporation, peut déclarer dissoute
toute filiale; cette dissolution ne prend
effet qu'à compter du soixantième jour de
la publication d'un avis à cet effet dans
la Gazette officielle de Québec. Dans ce cas
les biens de la filiale dissoute sont dévolus
de droit à la corporation.

1 5 . La corporation ne poursuivant
aucun but lucratif, ses biens sont consi-
dérés comme possédés pour la poursuite
des fins pour lesquelles elle a été cons-
tituée et ils jouissent des privilèges pro-
pres à cette catégorie de biens.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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